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INTRODUCTION


J'ai beaucoup hésité à intituler ce livre Ferdinand et Isabelle, Rois Catholiques d'Espagne. Pour commencer, l'Espagne n'est pas autre chose, à la fin du XVe siècle, qu'une expression géographique, comme ce sera le cas pour l'Italie jusqu'au XIXe siècle. L'Espagne à ce moment-là, c'est la péninsule Ibérique tout entière, y compris le Portugal, y compris la Navarre (indépendante jusqu'en 1512), y compris l'émirat musulman de Grenade (jusqu'en 1492). Ferdinand et Isabelle n'ont jamais été rois d'Espagne, mais rois de Castille et d'Aragon, et encore! Pour être tout à fait exacts, il faudrait écrire, au moins: rois de Castille, d'Aragon, de Valence, comtes de Barcelone... Ce n'est pas très commode; il est plus facile de parler de Rois Catholiques en leur donnant le titre que le pape Alexandre VI leur a conféré en 1494. L'usage s'en est imposé très tôt tout simplement parce que ce raccourci permettait d'exprimer en deux mots une réalité complexe. À partir de 1519 et pour des raisons encore plus sérieuses, on appellera leur successeur : l'Empereur. À partir de Philippe II, à qui son père a laissé en héritage, en plus des domaines espagnols, les Pays-Bas, mais non l'Empire, on revient à l'usage antérieur : le Roi Catholique, la monarchie catholique. Comment désigner autrement le titulaire de tant de royaumes, de comtés, de seigneuries, jaloux de leur autonomie et qui n'entendent pas y renoncer, même dans le vocabulaire? Contrairement à ce que croyait Victor Hugo, Besançon n'a jamais été une « vieille ville espagnole... »



Mais l'expression « Rois Catholiques », si elle évite une confusion, risque d'en créer une autre. Elle n'a pas plus de signification que celle de « roi Très Chrétien » par laquelle on désigne les rois de France. C'est précisément en guise de compensation, pour ne pas avoir l'air de privilégier une dynastie et d'établir une hiérarchie dans les familles régnantes de la chrétienté que le pape Alexandre VI a autorisé Ferdinand et Isabelle à se faire appeler « Rois Catholiques ». Seulement, ce titre est devenu d'un usage beaucoup plus courant en Espagne qu'en France celui de roi Très Chrétien. Quand on dit « le roi Très Chrétien », on ne sait pas très bien de qui on parle, tandis qu'avec les Rois Catholiques on n'hésite pas : il s'agit de Ferdinand et d'Isabelle et l'on est tenté de prendre les mots au pied de la lettre: ces souverains auraient-ils poussé le zèle pour la foi plus loin que les autres? On pense tout de suite à la croisade contre l'Islam d'Espagne et surtout à l'établissement de l'Inquisition, à l'expulsion des juifs, à la conversion forcée des musulmans. On projette rétrospectivement sur Ferdinand et Isabelle des images du siècle suivant: l'Espagne, champion de la Contre-Réforme, soutenant partout en Europe la cause du catholicisme romain, pourchassant l'hérésie et le protestantisme. L'Espagne serait ainsi, par excellence, terre catholique.



Or cette image est fausse et l'Europe, au XVIe siècle, était loin de la faire sienne, depuis Érasme refusant, en 1516, une invitation flatteuse (Non placet Hispania : qu'irait-il faire dans ce pays infecté de maures et de juifs?) jusqu'à certains cardinaux de la curie romaine, sceptiques, en 1600 encore, sur la solidité du catholicisme dans une péninsule où ont coexisté pendant des siècles chrétiens, musulmans et juifs. Il y a bien, depuis 1480, cette redoutable machine de guerre contre l'hérésie qu'est l'Inquisition, mais justement, s'il a fallu mettre en place cet appareil répressif et user de la contrainte pour préserver la foi catholique de toute déviation hétérodoxe, c'est, disent certains, parce que, livrés à eux-mêmes, les Espagnols seraient peut-être retombés dans l'erreur; spontanément, ils ne sont pas plus catholiques que d'autres; ils le seraient même moins... Exagérations, sans doute, dues à l'agacement devant une Espagne puissante,
dominatrice, qui a tendance à confondre la défense du catholicisme avec le maintien de son hégémonie politique sur l'Europe. Mais cette réaction invite à réfléchir: l'Espagne n'a pas l'exclusivité de la foi et, au début du règne des Rois Catholiques, cinquante ans avant Luther, elle n'est pas davantage un foyer d'orthodoxie que d'autres pays; à ce moment-là, elle l'est sûrement moins.


Certes, Ferdinand et Isabelle sont très sincèrement attachés au catholicisme, mais ce sont des considérations politiques qui les inspirent d'abord et il ne semble pas qu'ils aient été confits en dévotion. De 1473, c'est-à-dire dès avant le début du règne, datent ces conseils que Gómez Manrique, poète et futur collaborateur des Rois Catholiques, adresse en vers à Isabelle: les prières, les dévotions, les actes de piété doivent passer après les tâches du gouvernement : « On ne voudra pas savoir si vous avez beaucoup prié ni si vous vous êtes donné la discipline; on vous demandera si vous avez rendu la justice sans passion, si vous avez condamné les coupables ou si vous avez toléré les malandrins; voilà sur quoi vous serez jugée. » C'est un programme essentiellement laïque qu'on propose à la future reine; on l'invite à ne pas confondre les genres : la religion est une chose, la politique une autre. Ne poussons pas trop loin la séparation: Ferdinand et Isabelle ne sont pas indifférents aux problèmes religieux, mais sur le fond Gómez Manrique a raison : ce sont des chefs d'État, et leurs préoccupations essentielles sont d'ordre temporel; ils ne subordonnent pas la politique à la religion; on serait même tenté d'écrire le contraire; c'est du moins ce qu'insinue Machiavel. Même l'Inquisition est une affaire politique.

Voilà pourquoi l'expression : « Rois Catholiques » est gênante; elle risque d'entretenir une confusion sur la signification d'un règne et d'une œuvre. On la gardera cependant pour les raisons invoquées plus haut: elle est, tout compte fait, commode à condition de se souvenir qu'elle ne devrait impliquer aucune connotation confessionnelle particulière.


Cette précaution prise, un autre motif d'inquiétude guette l'historien : est-il légitime de rassembler autour
des noms d'un homme et d'une femme, si grands soient-ils, un demi-siècle de la vie d'un peuple? Le mythe des Rois Catholiques s'est constitué de bonne heure; ils ont eux-mêmes contribué à le faire naître grâce au concours de propagandistes stipendiés. Ce mythe s'organise autour de quelques idées simples et même simplistes: avant eux, rien: le chaos et l'anarchie. Ils paraissent, et, comme par miracle, triomphent l'ordre, l'unité, la prospérité et la grandeur de l'Espagne: ils matent la noblesse frondeuse, rétablissent la sécurité sur les routes, réorganisent l'économie; ils chassent l'Islam d'Espagne, fondent l'unité de foi dans un pays divisé depuis des siècles en croyances rivales; c'est grâce à eux que Christophe Colomb s'embarque vers ce qui va devenir l'Amérique et que l'Espagne devient l'une des premières puissances d'Europe. On admire leur génie politique et leur sens de l'État. Voilà ce qu'on lit dans les chroniques contemporaines, mais aussi sous la plume d'auteurs bien éloignés des événements et qu'on pourrait croire a priori plus objectifs. L'Italien Castiglione, dans son Courtisan (1528), fait un long éloge d'Isabelle, modèle de toutes les vertus politiques et domestiques. Colmenares, écrivant au XVIIe siècle l'histoire de sa petite patrie, Ségovie, ne recule pas devant l'hyperbole : Ségovie, où Isabelle s'est proclamée reine de Castille en décembre 1474, a de quoi s'enorgueillir : elle a vu naître la plus grande monarchie que le monde ait jamais connue depuis la création du premier homme. Rien de moins... Ces deux derniers éloges sont insolites pour l'époque. En général et jusqu'au romantisme, si l'on associe les deux souverains dans une même louange, c'est plutôt Ferdinand qui passe pour la tête pensante, pour l'inspirateur d'une politique portée à sa perfection. Cela commence très tôt, du vivant même de Ferdinand, avec le Prince (1513) de Machiavel: « On peut l'appeler justement prince nouveau, car de roi sans puissance il est devenu le plus glorieux des monarques chrétiens. Et si tu considères ses actions, tu les trouveras remarquables, et certaines tout à fait extraordinaires. » Philippe II l'admirait: « Nous lui devons tout. »Au XVIIe siècle, Olivarès le propose en modèle à Philippe IV: « C'est le roi des rois. »



Au début du XIXe siècle, la perspective change. Clemencín
compose un Éloge d'Isabelle enrichi de documents inédits tirés des archives pour montrer la grandeur du règne et en attribuer tous les mérites à son héroïne. Désormais, au moins en Castille - les Catalans, eux, gardent un faible pour Ferdinand, leur dernier souverain « national » -, c'est Isabelle qui occupe la première place; elle éclipse son mari, de plus en plus réduit à la condition de prince consort. Cette idéalisation du règne des Rois Catholiques touche au sublime avec la victoire de Franco: le joug et les flèches - leurs symboles - sont partout, sur la chemise bleue des phalangistes comme sur les inscriptions funéraires à la mémoire de ceux qui sont tombés « pour Dieu et pour l'Espagne » aux côtés de José Antonio pendant la « croisade » contre le bolchevisme. Bel exemple de récupération politique!



Les historiens, du moins, ont-ils fait leur métier? Pas toujours, hélas! Trop de biographies et d'ouvrages sont inutilisables : ce sont des hagiographies dépourvues d'esprit critique. Les choses sont heureusement en train de changer depuis une trentaine d'années. Avec les travaux de Jaime Vicens Vives, d'Antonio de la Torre, du P. Tarsicio de Azcona, de Luis Suárez Fernández et, plus récemment, de Miguel Angel Ladero Quesada, pour ne citer que les plus importants, on est sur un terrain beaucoup plus solide. On sait mieux maintenant quelle était la situation des royaumes de Castille et d'Aragon quand Isabelle et Ferdinand en ont pris la direction, le vigoureux dynamisme du premier et la décadence du second, les ressources de l'économie castillane « sous l'apparent chaos des querelles dynastiques et nobiliaires »; « les Rois Catholiques, à leur avènement, ont eu, donc, à mettre de l'ordre, mais dans une société débordante de vitalité, riche en hommes et en énergies » (Pierre Vilar). Ils ont eu à diriger un pays en pleine expansion. Cela facilite bien les choses si cela n'explique pas tout. Non pas qu'il faille diminuer le mérite de Ferdinand et d'Isabelle : d'autres qu'eux auraient pu gaspiller ces chances ou n'auraient pas su les exploiter; qu'on pense à leur prédécesseur, ce pauvre Henri IV ballotté par les Grands et bafoué jusque dans sa vie privée, dans son honneur conjugal et dans ses sentiments paternels. Gaston Roupnel (Histoire et destin), qui n'aimait pas les
grands hommes (et encore moins les grandes femmes : « à la rigueur, mieux les vaut de chambre que de lettres ou d'État »...), trouvait que c'était un luxe qui revenait cher: « Le grand homme est d'autant plus redoutable qu'il est plus grand homme »; exemple: Napoléon. Un grand homme sans moyens d'action ne peut pas grand-chose. Olivarès, au XVIIe siècle, avait sûrement l'étoffe d'un homme d'État lucide et courageux, mais il dirigeait un pays épuisé; il n'a pas pu lui éviter l'humiliation des traités de Westphalie. Plus heureux, les Rois Catholiques se sont trouvés à la tête d'un royaume jeune, en pleine ascension; ils ont su canaliser cette force et la mettre au service de grands desseins : construire l'État autour de l'institution monarchique, rassembler les classes dirigeantes et les classes moyennes et créer un nouvel équilibre social, entraîner le pays dans de grandes entreprises collectives : Grenade, l'Italie, les Indes.


Ces grands hommes sont arrivés au bon moment. On les attendait confusément et c'est pourquoi, dès qu'ils ont paru, l'Espagne s'est reconnue en eux. Et pourtant que de hasards a-t-il fallu pour qu'ils devinssent rois! Hasard, la faiblesse d'Henri IV, accusé d'impuissance, soupçonné de ne pas être le père de la princesse Jeanne que ses adversaires écartent donc de la succession au trône. Hasard encore, la mort inattendue du prince Alphonse, l'héritier reconnu qu'on avait même proclamé roi du vivant d'Henri IV. À défaut d'Alphonse, les factieux mettent alors en avant sa sœur Isabelle. Qui aurait deviné que cette jeune fille de dix-sept ans (elle en aura vingt-trois à son avènement) possédait une telle énergie et une telle autorité? Rencontre moins fortuite, enfin, le mariage de l'héritière de Castille avec l'héritier d'Aragon, d'un an son cadet, qui avait autant d'ambition qu'elle.

On s'est proposé dans ce livre de rendre compte aussi exactement que possible d'une période à juste titre glorieuse dans l'histoire d'Espagne, au cours de laquelle se préparent les fastes du Siècle d'or, sans sacrifier au mythe des grands hommes. Quelle que soit l'admiration qu'on porte aux Rois Catholiques - la mienne est fort grande -, il faut admettre qu'ils n'ont pas tout fait ni tout
seuls. On décrira donc l'état de la péninsule juste avant leur avènement, l'effervescence au sommet des Grands qui occupent le devant de la scène et les réalités moins apparentes, mais autrement solides, qui sont les gages de la prospérité prochaine; les conditions qui ont permis à deux souverains exceptionnels de s'installer au pouvoir; la création sous leur autorité des instruments de la puissance; les premiers pas de l'expansion espagnole en Europe et dans le monde; les limites enfin - il y en a - de cette œuvre et de ce règne.


La double monarchie des Rois Catholiques associe des partenaires inégaux. Entre une Castille en expansion et une couronne d'Aragon qui n'est plus ce qu'elle était, la balance penche forcément du côté de la première. Ce qui se met en place sous le règne des Rois Catholiques, c'est l'État espagnol moderne et cet État est castillan. C'est l'économie de la Castille, ce sont les ressources fiscales de la Castille dans une très forte proportion - l'Aragon a quand même contribué dans la mesure de ses moyens, qui étaient faibles -, ce sont les hommes de Castille qui fondent la puissance espagnole. Et c'est tout naturellement la langue de la Castille qui devient à ce moment-là l'espagnol et, pour plusieurs siècles, la littérature espagnole se confond en fait avec la littérature écrite en castillan.



Il convient cependant de ne pas fausser les perspectives. Certes, depuis la fin du XVe siècle, la Castille occupe dans la péninsule une place prépondérante, mais il me paraît nécessaire de réagir contre un courant historiographique relativement récent - on peut le dater de la fin du siècle dernier, quand la génération dite de 1898 s'est mise à exalter le rôle moteur de la Castille - qui a tendance à confondre l'histoire de la Castille avec l'histoire de l'Espagne et de rappeler que, jusqu'à la fin du XVIIe siècle, la couronne d'Aragon garde son autonomie et son originalité; ses problèmes ne sont pas ceux de la Castille.


C'est pourquoi on a insisté, comme il est naturel, sur les grandes entreprises du règne (Grenade, les Indes, l'expansion en Europe, l'Inquisition), mais on a consacré des développements séparés à la situation spécifique du royaume de Castille et de la couronne d'Aragon, chaque fois que cela semblait nécessaire.


Je me suis efforcé de mettre certaines choses au point sans alourdir le texte de notes savantes en bas de page; ceux qui souhaiteraient vérifier ou approfondir tel ou tel point, telle ou telle affirmation, trouveront en fin de volume une liste des principaux ouvrages utilisés.


J. P.




CHAPITRE PREMIER

L'Espagne au milieu du XVe siècle

La péninsule Ibérique a-t-elle jamais été unifiée politiquement ? On discute encore aujourd'hui de son degré d'intégration à l'époque de la colonisation romaine. Selon R. Menéndez Pidal dont les thèses ont été reprises par J. M. Blázquez, les Romains auraient effectivement imposé dans toute la péninsule, à l'exception du Pays basque, une unité politique, administrative et linguistique : le latin aurait permis aux populations qui y vivaient non seulement de communiquer avec les Romains, mais encore de s'entendre entre elles; la religion (le culte impérial d'abord, le catholicisme ensuite, à l'époque wisigothique) aurait constitué le dernier facteur d'intégration. Pour P. Bosch-Gimpera, au contraire, Rome se serait contentée de mettre en place une simple superstructure administrative qui aurait laissé intactes les particularités des groupes autochtones (Bosch-Gimpera écrit : les peuples), forcés de vivre ensemble sans qu'il y eût de véritable unité.

Quoi qu'il en soit de ce débat scientifique (dont les implications politiques sont évidentes), l'invasion musulmane de 711 crée une situation entièrement nouvelle. Des guerriers venus d'Afrique du Nord, profitant des dissensions internes du royaume wisigoth, imposent en quelques dizaines d'années leur domination sur l'ensemble de la péninsule sauf dans quelques réduits des montagnes du Nord. Il est inexact à ce propos de parler d'invasion arabe. Les Arabes qui ont franchi le détroit de Gibraltar en 711 ou après cette date ont toujours été minoritaires : quelques
dizaines de milliers au plus. L'historiographie espagnole est plus avisée en désignant les envahisseurs et leurs descendants comme des maures, c'est-à-dire des Maghrébins. Les contingents qui ont pris possession de la péninsule au VIIIe siècle étaient pour la plupart des Berbères et ils n'ont jamais été très nombreux; ils se sont bornés à s'assurer la domination du pays; la population, dans son immense majorité, a embrassé la foi des vainqueurs : elle s'est islamisée et l'Espagne est devenue Al-Andalus, c'est-à-dire l'Islam d'Occident, avec son originalité et ses caractères propres.

Les chrétiens du Nord ne se sont jamais résignés à cette situation. La Reconquête a commencé en même temps que la conquête, mais elle a été l'œuvre de chrétiens divisés. Il s'agissait d'abord, pour la poignée qui refusait l'islamisation, de survivre et de s organiser dans les montagnes du Nord. C'est l'époque du royaume des Asturies, autour d'Oviedo, et des comtés pyrénéens. Une première étape a conduit les chrétiens dans les vallées du Duero et de l'Ebre; alors se sont constitués les royaumes de Léon, de Navarre et d'Aragon, tandis qu'un certain nombre de comtés restaient indépendants, notamment en Catalogne. La Castille, d'abord simple marche avancée du Léon, proclame son indépendance, puis absorbe le Léon et devient alors l'élément le plus dynamique de l'Espagne reconquérante. Au cours d'une seconde étape, marquée par la prise de Tolède (1085), la frontière entre les deux civilisations rivales se déplace jusqu'à la Sierra Morena. C'est alors que l'Espagne chrétienne acquiert sa physionomie quasi définitive. Le comté de Portugal, formé par les terres situées entre le Douro et le Tage, est attribué à un seigneur bourguignon qui se sépare de la Castille et fonde un royaume indépendant; le Portugal mène désormais le combat pour son propre compte et atteint ses frontières définitives au milieu du XIIIe siècle. Le royaume d'Aragon s'unit aux comtés catalans. Au début du XIIIe siècle, les chrétiens coalisés (Portugais, Castillans, Navarrais, Aragonais) remportent sur les musulmans la bataille de Las Navas de Tolosa (1212) et conquièrent en moins de cinquante ans la partie méridionale de la péninsule à l'exception de Grenade.

La Reconquête marque ensuite un long temps d'arrêt et
ne reprend qu'en 1482, quand les Rois Catholiques décident d'en finir avec le royaume de Grenade. Conséquence de ces vicissitudes historiques, la péninsule, au milieu du XVe siècle, est divisée en cinq ensembles politiques d'importance très inégale : le Portugal, les pays de la couronne de Castille, le royaume de Navarre, les Etats de la couronne d'Aragon et, au sud, l'émirat musulman de Grenade.

La fragmentation politique n'a pas fait disparaître totalement chez les chrétiens le sentiment d'appartenir à une communauté au-delà des frontières étatiques. On continue à employer le mot d'Espagne pour parler de la péninsule dans son ensemble. Au XVIe siècle, le chroniqueur Pero Mejía, évoquant la naissance de l'infant Miguel, fils du roi de Portugal et de l'infante Isabelle (fille et héritière des Rois Catholiques), écrit qu'après la mort de sa mère l'infant fut reconnu comme l'héritier des couronnes de Castille, d'Aragon et de Portugal, c'est-à-dire que, s'il avait vécu, il aurait régné sur toute l'Espagne, et Camões distingue Portugais et Castillans, « parce que nous sommes tous espagnols ». Pourtant Alain Milhou a relevé dans les dernières années du XVe siècle une tendance à employer le mot Espagne pour parler du bloc Castille-Aragon, donc en excluant le Portugal : on parle de Ferdinand, « roi puissant des Espagnes » ou encore d'Isabelle, reine d'Espagne. C'est une anticipation de ce qui va en effet se produire, mais il faudra encore du temps pour que cet usage se généralise. Encore au début du XVIIe siècle, Quevedo écrit : « A proprement parler, l'Espagne se compose de trois couronnes : la Castille, l'Aragon, le Portugal. »

En fait, au milieu du XVe siècle, chacun de ces différents ensembles territoriaux a fini par acquérir une personnalité bien accusée. Des sociétés originales se sont constituées avec leurs coutumes et leur langue; elles ont créé leurs structures juridiques et leurs institutions. Il est peut-être encore trop tôt pour parler de nations, mais les États sont suffisamment forts pour revendiquer hautement leur particularité et leur indépendance. La voie vers l'unification passe par des alliances matrimoniales, fréquentes entre les familles régnantes. Au milieu du XVe siècle, les trois groupes principaux, le Portugal, la Castille et l'Aragon,
sont nettement engagés dans cette direction. Mais les trois Etats présentent alors des dimensions et des chiffres de population bien différents :







	
	Superficie
	Population estimée



	Couronne de Castille
	355 000 km2

	4 200 000 h.



	Couronne d'Aragon
	110 000 km2

	850 000 h.



	Portugal
	88 000 km2

	1 000 000 h.



	Navarre
	11 700 km2

	120 000 h.



	Grenade
	30 000 km2

	300 000 h.






On voit que la couronne de Castille, avec 60 % de la superficie totale de la péninsule et près de 65 % de sa population, se détache très nettement des autres États. À tous égards, la Castille dépasse tous les autres partenaires. Cette circonstance ne peut manquer d'avoir des conséquences.




LE PORTUGAL

Ce qui semble caractériser le Portugal du XVe siècle, c'est sa précocité. Il est le premier Etat de la péninsule Ibérique à réaliser son unité nationale : il a atteint ses frontières définitives en 1238. Il est le premier à connaître, à la fin du XIVe siècle, une sorte de révolution « bourgeoise », quelles que soient les réserves que l'on puisse faire sur cette expression. Il est le premier, enfin, à se lancer dans une politique d'expansion coloniale.

En une vingtaine d'années, au début du XIIIe siècle, ce petit pays de 55 000 km2 annexe toute la zone comprise entre le Tage et la côte d'Algarve : 33 000 km2! Ce bond en avant, réalisé en si peu de temps, est spectaculaire, mais place le Portugal dans l'obligation d'inventer : son expansion est désormais bloquée dans la péninsule même où il doit affirmer sa volonté d'indépendance face à son puissant voisin, la Castille, qui, au même moment, conquiert
sur l'Islam 120 000 km2: toute l'Andalousie, à l'exception de Grenade, et Murcie. C'est pour garantir cette indépendance que le Portugal s'allie, dès 1373, à l'Angleterre; la dynastie des Avis renouvelle et renforce ce traité en 1386 et l'alliance anglaise sera désormais une constante de la diplomatie portugaise.

C'est que les visées expansionnistes de la Castille inquiètent certains secteurs de la société portugaise. Quelques mois avant de mourir, en 1383, le dernier souverain de la dynastie bourguignonne, Ferdinand, a marié sa fille Béatrice au roi Jean 1er de Castille. Cette simple union dynastique est ressentie comme une menace. La crise des années 1383-1385, à la fois dynastique, sociale et nationale, voit s'affronter d'une part les nobles et les privilégiés, plutôt favorables dans leur ensemble au prétendant castillan au trône, et d'autre part les bourgeois et le menu peuple. Un bâtard de la famille royale, le Maître d'Avis, prend alors la tête des opposants au parti de l'étranger et est proclamé roi sous le nom de Jean Ier par les Cortès réunies à Coimbra. Les Castillans tentent de s'imposer par la force des armes; ils assiègent en vain Lisbonne, mais, le 14 août 1385, à Aljubarrota, subissent une défaite retentissante qui les oblige à repasser la frontière et à renoncer à toute prétention. L'affaire laissera des traces; la paix ne sera signée qu'en 1411, et encore d'une manière provisoire : c'est seulement en 1423 que la Castille ratifie le traité qui, de surcroît, n'est valable que jusqu'en 1434, signe non équivoque d'une animosité et d'une méfiance réciproques. Un traité de paix « universelle » est cependant signé en 1431.

Voilà la personnalité portugaise sauvegardée, la volonté de se démarquer de la Castille réaffirmée. La dynastie des Avis s'installe, auréolée par le prestige de la victoire, portée par une sorte de sentiment national avant la lettre. Mais la crise a fait des victimes : la noblesse traditionnelle ayant majoritairement soutenu la Castille, beaucoup de ses membres voient leurs biens confisqués par le nouveau pouvoir et attribués aux partisans du Maître d'Avis. Certains de ces aristocrates fuient dans le royaume voisin où ils essayent de refaire leur fortune; quelques-uns y réussiront. Ainsi se crée en Castille un noyau portugais qui fera entendre sa voix dans les années suivantes. Au
Portugal, ces bouleversements permettent à des hommes nouveaux d'acquérir domaines et influence, promotion de bourgeois à l'aristocratie, création d'une nouvelle noblesse (dont la Maison de Bragance est le plus bel exemple) plus sans doute que véritable révolution bourgeoise.

C'est cette nouvelle dynastie et cette nouvelle classe dirigeante, plus dynamique et plus entreprenante que l'ancienne, qui orientent le Portugal vers l'outre-mer. Ce pays qui compte moins d'un million d'habitants commence alors son extraordinaire expansion. Dans la seconde moitié du XIVe siècle, ses marins, auxquels la pratique de la pêche avait donné l'expérience et une relative avance technique dans le domaine de la navigation, avaient repéré et exploré les archipels de l'Atlantique : les Canaries, Madère, les Açores. C'est pourtant le Maroc qui constitue le premier objectif de ce qu'il faut bien appeler la politique coloniale du Portugal. Depuis longtemps, ce pays qui manque de blé s'y ravitaille en céréales; l'or du Soudan, acheminé par les caravanes à travers le Sahara, ne le laisse pas non plus indifférent. Motivations économiques qui doublent l'esprit de croisade : le Maroc, c'est, au-delà du détroit, la Reconquête qui continue, la lutte contre l'Islam en même temps que l'espoir du butin. Après une minutieuse préparation, opérée dans le plus grand secret, Ceuta est prise en 1415. Mais le Maroc n'est pas une proie facile. Le Portugal finit par y renoncer après bien des déboires et surtout après la désastreuse tentative contre Tanger (1437).

Au-delà du Maroc, les Portugais entreprennent la conquête des îles à sucre : Madère (1423-1425), puis les Açores (1427-1450), les îles du Cap-Vert (1457), les Canaries, mais là ils se heurtent aux Castillans qui leur disputent le terrain et obtiennent de le garder. Un homme symbolise cette descente portugaise le long des côtes d'Afrique. Henri le Navigateur, troisième fils de Jean Ier, met sa fortune et son influence au service des explorations, du commerce, de l'aventure. À la fois chevalier, savant et marchand, il s'installe à Lagos, au sud du Portugal, construit une flotte, recrute des marins, des pilotes, des géographes, des cartographes, des mathématiciens. Le cap Saint-Vincent devient le laboratoire où se prépare l'expansion portugaise. En 1434, le cap Bojador
est atteint et dépassé. Dix ans plus tard (1443-1444), les Portugais sont à l'embouchure du Sénégal; le cap Vert, la côte qui va s'appeler la rivière de l'or (Rio de Oro), puis la Guinée deviennent familiers aux marins et aux trafiquants qui en ramènent de l'or et des esclaves. La première cargaison importante d'esclaves noirs arrive en 1444. Le Portugal se transforme en pourvoyeur d'esclaves et s'en fait une spécialité.

Au milieu du XVe siècle, le Portugal paraît bien engagé dans ce qui est maintenant plus qu'une exploration : une exploitation des côtes d'Afrique Noire. Il n'y a du reste qu'un seul mot en portugais (explorar) pour désigner deux opérations qui d'habitude sont successives et qui ici sont presque simultanées. Et cependant le Portugal n'a pas complètement renoncé à intervenir dans les affaires politiques de la péninsule. En 1428, le roi Duarte a épousé Éléonore, fille de Ferdinand d'Aragon. D'autres infantes s'unissent à des princes castillans. C'est dire que les familles régnantes ne perdent pas l'espoir, grâce à des alliances dynastiques, de réaliser une plus grande concentration de puissance et de s'assurer une position hégémonique dans la péninsule. Depuis sa révolution de 1383-1385 et sa victoire à Aljubarrota, le Portugal est un partenaire avec lequel il faut compter; ses succès africains et la richesse qui en découle le rendent encore plus efficace dans les luttes d'influence politiques.






LA COURONNE D'ARAGON

Ce que l'on appelle la couronne d'Aragon date de la fin du XIIe siècle. En 1137, Ramire II, dit le Moine (1134-1157), roi d'Aragon, marie sa fille Pétronille au comte de Barcelone Raymond Bérenger IV (1131-1162); le fils né de cette union devient roi d'Aragon en 1157 et comte de Barcelone en 1196. Depuis lors, les deux territoires, auxquels vient bientôt s'ajouter Valence, reconquise entre 1229 et 1250, sont réunis sous la même couronne qui comprend désormais trois groupes institutionnels bien définis : le royaume d'Aragon proprement dit (capitale :
Saragosse), le royaume de Valence et le principat de Catalogne, c'est-à-dire les domaines des comtes de Barcelone. Tout en gardant une totale autonomie interne, cet ensemble poursuit une politique résolument expansionniste. La progression de la Reconquête castillane l'empêche de s'étendre davantage dans la péninsule même. Des alliances matrimoniales avec des féodaux du Midi de la France laissent entrevoir un moment la perspective d'un Etat pyrénéen qui irait de Toulouse-Montpellier à Valence, mais la mort à Muret (1213) de Pierre Ier qui est allé soutenir le comte de Toulouse contre les croisés de Simon de Montfort met un terme à ces espoirs. Le Languedoc restera attaché à la France. La confédération est ainsi contrainte de se tourner vers la mer. Les Baléares, entre 1229 et 1235, puis la Sicile, à la fin du XIIIe siècle, la Sardaigne au début du XIVe et même une partie de la Grèce (les duchés d'Athènes et de Néopatrie) tombent successivement sous la domination de la couronne d'Aragon. Certaines de ces acquisitions sont provisoires, comme, par exemple, les deux duchés grecs (qui continueront cependant à figurer dans la titulature des rois d'Aragon et de leurs successeurs : les Rois Catholiques, puis Charles Quint et Philippe II se feront toujours appeler ducs d'Athènes et de Néopatrie); la Sicile passera par diverses péripéties avant d'être réincorporée à la couronne en 1460, ce qui ne veut pas dire qu'elle est annexée : il ne faut pas confondre union dynastique et assimilation politique ; au XVe siècle, la Sicile forme un royaume à part, avec son autonomie nationale et politique; le premier titre que porteront Ferdinand et Isabelle sera précisément celui de rois de Sicile.

Ces conquêtes territoriales sont le signe le plus tangible d'un expansionnisme commercial qu'il faut mettre au compte des Catalans. Ce sont eux en effet qui, dans l'ensemble dynastique que constitue la couronne d'Aragon, forment l'élément le plus dynamique et le plus entreprenant. Les marins catalans sont partout en Méditerranée et Barcelone est alors à la tête d'un empire commercial qui s'étend très loin vers l'est; sa bourgeoisie marchande, riche et sûre d'elle, forte de ses succès, a le sentiment justifié d'occuper une place et de jouer un rôle qui dépassent de beaucoup le cadre urbain et même
régional; c'est à une échelle internationale, dans tout le bassin méditerranéen, que Barcelone déploie ses initiatives et développe ses contacts, ses échanges, son influence.




Les bases de cette prospérité? La production, la draperie, le commerce. Barcelone (35 000 habitants à la fin du XIVe siècle?) n'est pas seulement un port et une place de commerce. C'est aussi un centre industriel, un organisme qui abrite le dixième des habitants du principat et draine les ressources d'un arrière-pays : produits alimentaires (vin : il suffit aux besoins locaux; viande, qu'il faut parfois importer d'Aragon; huile, fruits secs, qu'on exporte; blé qu'on fait venir de Sicile ou du Languedoc; safran, culture spéculative au profit de laquelle on a délaissé les céréales et dont l'exportation permet de combler le déficit des autres produits alimentaires); minerais et matières premières industrielles (la Catalogne importe du cuivre, de l'étain, de l'acier et des produits de métallurgie, de la cire, des cuirs, du corail, du chanvre, du lin, du coton, de la soie; elle exporte du mercure et de l'antimoine). Tout cela alimente une industrie diversifiée qui s'efforce de satisfaire les besoins quotidiens de la population, sans parler des industries de luxe (le sucre, l'argent), des industries exportatrices (coutellerie, cuir, corail) et surtout de la puissante draperie barcelonaise dont l'essor date des années 1293-1313. C'est évidemment le commerce qui assure à la ville sa prospérité. Différentes zones caractérisent cette expansion marchande : la péninsule Ibérique (bassin de l'Ebre, périphérie maritime), le secteur continental (depuis le Midi languedocien, fournisseur de blé et de pastel, acheteur de draps et de produits réexportés - sucre, aluns, fruits séchés, coton, épices - en provenance du Levant, jusqu'aux Pays-Bas et l'Angleterre, en passant par les pays du Rhône et de la Saône), la péninsule italienne (Toscane, mais les Barcelonais s'y heurtent à une rude concurrence; Gênes-Lombardie, Venise et l'Adriatique), la Méditerranée moyenne (Sardaigne, Naples, Afrique du Nord, Sicile) et, enfin, ce qu'on appelle l'outre-mer : Rhodes, la mer Egée, la Syrie, l'Égypte. Barcelone tire son importance économique du fait qu'elle est un centre d'échanges : la flotte, le safran, la draperie résument sommairement son rôle. Au XIVe siècle, elle a remporté
deux succès : elle a réussi à s'insérer dans le trafic de la laine de la péninsule Ibérique et elle s'est dotée d'une industrie textile vigoureuse. Mais ce rôle d'intermédiaire rend la cité catalane très vulnérable aux fluctuations de la conjoncture. Les crises du XVesiècle vont lui porter des coups dont elle mettra des siècles à se remettre. C'est pourquoi l'éclatante prospérité du XIVe siècle restera longtemps dans la mémoire collective des Catalans qui ne se consoleront vraiment jamais d'avoir perdu, dans les années 1450, cette suprématie.

La puissance catalane, en effet, s'effondre dans la seconde moitié du XVe siècle, à peu près au moment où la Castille commence son mouvement ascendant. « Déclin catalan, élan castillan », c'est ainsi que Pierre Vilar caractérise la période qui va de 1333 à 1492. On dirait que les diverses parties de la péninsule Ibérique sont incapables de marcher au même rythme : la Catalogne stagne quand la Castille monte et inversement, comme on le verra au XVIIe siècle, quand la Castille, épuisée, s'enfonce dans la décadence et que la Catalogne commence à se redresser. Le repli de l'activité économique entraîne des conflits sociaux à l'intérieur du principat, l'un qui affecte surtout la capitale, l'autre qui dresse, dans les campagnes, les serfs contre les seigneurs.

Ce déclin économique et commercial coïncide avec le changement de dynastie qui se produit au début du XVe siècle. Martin Ier, dit l'Humain (1395-1410), meurt sans descendance légitime directe. Deux candidats briguent la succession : Ferdinand d'Antequera, son neveu, et le comte d'Urgel, Jaime, fils d'un cousin. Chacun a ses partisans. Pour éviter que le débat ne soit tranché par les armes, on décide de s'en remettre à l'arbitrage d'un comité des sages de neuf membres, désignés à parts égales par chacune des trois composantes de la couronne. Réunis dans la petite ville de Caspe, après un interrègne de deux ans, les sages proposent le trône à Ferdinand d'Antequera (compromis de Caspe, 1412) qui va régner sous le nom de Ferdinand Ier (1412-1416). C'est le second fils du roi Jean Ier de Castille, le frère du roi Henri III. Avec lui, c'est donc une branche cadette des Trastamare qui recueille l'héritage de la couronne d'Aragon. Les Catalans en éprouvent de
l'amertume. L'arbitrage de Caspe, qu'ils acceptent, c'est un peu la revanche de l'Aragon proprement dit sur le principat; les hauts personnages aragonais ont pesé davantage que les bourgeois de Barcelone. Les Catalans vont être tentés de mettre sur le compte d'une dynastie étrangère, castillane de surcroît, les déboires qu'ils éprouvent après une longue période d'hégémonie.

Alphonse le Magnanime (1416-1458) a beau assumer la vocation méditerranéenne de la couronne d'Aragon en s'installant en Italie et en conquérant, en 1443, le royaume de Naples, la situation ne s'améliore guère : Majorque est en pleine décadence, le principat a du mal à remonter; seule Valence paraît échapper au déclin. Encore faut-il noter que la politique méditerranéenne du Magnanime n'a pas grand-chose de commun avec ce que fut l'expansion catalane de la belle époque. Celle-ci reposait sur des motivations commerciales; elle manifestait le dynamisme d'une cité et d'un port, Barcelone, en pleine activité et en quête de marchés; elle recherchait des comptoirs plus que des têtes de pont, l'hégémonie économique plus que la domination politique. Le Magnanime poursuit plutôt une démarche de type militaire et surtout dynastique; c'est une politique de prestige qu'il développe dans le bassin occidental de la Méditerranée; sur ce terrain comme dans le domaine des relations commerciales, il se heurte à la concurrence de Gênes, rivalité qui sera une constante de la diplomatie aragonaise, puis espagnole, jusqu'au renversement des alliances qu'opèrera Charles Quint un peu avant 1530. Sous le Magnanime, c'est Naples qui apparaît comme la base de l'impérialisme de la couronne d'Aragon en Méditerranée, mais la couronne d'Aragon a-t-elle les moyens de soutenir cette politique? Il faudra les ressources de la Castille pour que, sous les Rois Catholiques, Naples soit solidement rattachée, pour plusieurs siècles, à la monarchie espagnole.

Mort en 1458 sans descendance légitime directe, Alphonse le Magnanime partage ses territoires : il cède le royaume de Naples à son fils bâtard Ferrante; le reste de la couronne revient à son frère Jean II. Celui-ci, maître d'immenses domaines en Castille, s'est toujours beaucoup intéressé aux affaires politiques du royaume voisin; cette
circonstance n'est pas faite pour rassurer les Catalans : ils craignent une fois de plus d'être sacrifiés ou, du moins, négligés par ce monarque qui leur paraît étranger à leurs préoccupations et à leurs difficultés. C'est sous le règne de Jean II (1458-1479) que la crise latente débouche sur une lutte ouverte à Barcelone même et dans les campagnes du Principat et sur une guerre civile de dix ans.

L'occasion ou le prétexte en est fourni par une querelle dynastique. Avant de devenir roi d'Aragon, Jean II était déjà roi de Navarre. D'un premier mariage avec Blanche de Navarre, il avait eu un fils, Charles, prince de Viana, qui espérait bien lui succéder. Mais voici qu'en 1447 Jean II se remarie avec une Castillane, Juana Enríquez (leur fils Ferdinand sera le futur Roi Catholique). Ce second mariage provoque la brouille avec le prince de Viana dont les prises de position politiques gênent Jean II (il négocie, par exemple, avec le roi de Castille, sans trop se soucier de ce qu'en pense son père). Jean II fait arrêter son fils en décembre 1460. Les Catalans prennent fait et cause pour le prince de Viana, obtiennent sa libération, mais le prince meurt trois mois après. La seconde épouse de Jean II est accusée de l'avoir empoisonné et le Principat se révolte. La Généralité déclare Jean II et sa femme ennemis de la Catalogne et les expulse; elle offre successivement la couronne comtale au roi de Castille Henri IV, au connétable de Portugal, à René d'Anjou, comte de Provence (ce qui revient à se placer sous la protection de Louis XI, son neveu), à d'autres encore... C'est seulement en 1472 que Jean II rétablit la situation à son profit.

Comment interpréter cette guerre civile? La Catalogne s'est-elle alors soulevée contre un « tyran » qui a dépouillé et peut-être assassiné son fils? S'agit-il d'un soulèvement « national » contre la domination d'un roi « étranger »? C'est la coloration que certains théoriciens appartenant aux milieux ecclésiastiques et bourgeois ont voulu donner aux événements. Les travaux de Jaime Vicens Vives et de Pierre Vilar permettent d'entrevoir, sous les arguments idéologiques et sentimentaux, la véritable nature du conflit qui témoigne surtout du désarroi des oligarchies traditionnelles (aristocratiques et bourgeoises) devant une crise qu'elles n'arrivent pas à maîtriser et dont elles rendent responsable un roi qui n'est plus Catalan. Cette
crise présente des aspects différents dans les villes, surtout à Barcelone, et dans les campagnes.

Durement touchée par des famines (dès 1333), puis par les grandes pestes (1347-1351) et des épidémies cycliques qui durent jusqu'au milieu du XVe siècle, la Catalogne connaît de sérieuses difficultés à partir de 1430-1435 : les draps anglais concurrencent de plus en plus les Catalans; la production baisse et la draperie enregistre un nombre élevé de chômeurs; la crise frappe aussi l'artisanat métallurgique et les constructions navales; le grand commerce maritime s'effondre : le trafic du port diminue des trois quarts entre 1434 et 1454. En ville, deux partis s'affrontent : la Busca et la Biga, littéralement la paille (ou plus exactement : le copeau de bois) et la poutre. Faut-il traduire : les petits (menuts) contre les gros (grossos)? Le vocabulaire du temps y invite, mais les choses sont plus complexes. Ce sont deux catégories urbaines de puissance inégale qui s'affrontent. La Busca semble regrouper les artisans du textile, les corporations qui réclament l'intervention du roi, des mesures autoritaires en matière économique (dévaluation de la monnaie, programme « mercantiliste » avant la lettre) pour combattre le marasme des affaires. La Biga, elle, serait plutôt le rassemblement des propriétaires et des rentiers; elle souhaite la stabilité monétaire et une sorte de libéralisme économique.

Au même moment, dans les campagnes, les paysans se dressent contre l'oppression seigneuriale. Les catastrophes démographiques du XIVe siècle avaient entraîné l'abandon de nombreuses exploitations. Les paysans qui avaient survécu en avaient profité; ils s'étaient souvent installés sur les terres vides et avaient commencé à les remettre en culture. Au XVe siècle, les seigneurs réaffirment partout leurs droits avec âpreté, cherchent à installer de nouveaux fermiers à des conditions plus avantageuses. Les paysans protestent et s'indignent contre des droits seigneuriaux abusifs, en particulier contre les cinq « mauvais usages » : intestia, droit du seigneur à un tiers de l'héritage d'un paysan mort intestat; exorquia, droit du seigneur à la « légitime du fils » dans l'héritage d'un paysan mort sans postérité; cugucia, droit sur les biens de la femme adultère; ursina, indemnité due au seigneur en cas d'incendie de la ferme et firma de spoli, autorisation
onéreuse de garantir une dot sur les biens de la ferme.

Le conflit se cristallise autour du problème de la remensa, c'est-à-dire de l'obligation faite aux paysans qui veulent quitter leur exploitation de verser une somme en argent au seigneur, exigence qui remonte à 1123 (remensa veut dire rachat en catalan). C'est une façon de transformer les paysans en serfs attachés à la terre : il leur est interdit de quitter le sol qu'ils travaillent sauf s'ils peuvent payer pour leur rachat. C'est ainsi que naît le problème des remensas, c'est-à-dire des paysans soumis à rachat pour obtenir leur liberté juridique. Or ces remensas sont très nombreux; ils représentent près de vingt mille foyers, soit le quart, peut-être le tiers, de la population du Principat. Vers le milieu du siècle, ils s'organisent en véritables syndicats (c'est le terme employé à l'époque : les remensas désignent des syndics pour parler en leur nom) et proposent aux seigneurs une négociation globale : la liberté juridique contre paiement d'une somme forfaitaire raisonnable, environ trois florins par foyer. Les seigneurs, inquiets devant ces revendications, se regroupent à leur tour.

C'est la montée et la conjonction de ces mécontentements - conflits urbains à Barcelone, problème des remensas dans les campagnes - qui donnent son sens à la guerre civile de 1462-1472. Les remensas demandent l'arbitrage du roi; la Busca aussi souhaite une plus grande intervention royale. L'exaspération des petites villes contre l'hégémonie de Barcelone achève de compliquer la situation. Les oligarchies de tous bords (l'Eglise, les seigneurs, les « honorables citoyens » - ciutadans - de Barcelone) sont ainsi tentés de voir en Jean II le responsable du malheur des temps, l'allié objectif de tous leurs adversaires. Elles opposent les fueros, les constitutions et les « libertés » nationales à un roi « étranger » qui ne les comprend pas et qui ne défend pas avec suffisamment d'énergie leurs intérêts, leurs privilèges, leurs revenus que la crise amenuise. Le conflit témoigne donc du déclin du Principat et du refus des classes dirigeantes traditionnelles d'accepter l'évolution historique en cours : le rapprochement avec la Castille, le renforcement du pouvoir royal, la libération des paysans.

Jean II, vainqueur en 1472, n'abuse pas de sa victoire.
Il confirme les privilèges de Barcelone et du Principat, se réconcilie avec l'Eglise et les seigneurs, obtient un répit dans le conflit des remensas, mais la crise n'est pas surmontée pour autant. Bien pis : la guerre civile a achevé de ruiner le pays. Elle a précipité la décadence de Barcelone qui s'y est consacrée à fond et a levé des impôts extraordinaires pour entretenir l'armée. L'économie est épuisée. Au moment où Ferdinand, fils et successeur de Jean II, s'unit à la Castille d'Isabelle, la Catalogne n'est plus en mesure d'intervenir activement dans les affaires communes de la double monarchie.

La guerre civile a donné l'occasion à une institution, la Généralité, de se faire l'interprète du Principat; elle prétend du moins parler en son nom. Contre l'autoritarisme du roi et la tendance à l'absolutisme, exiger le respect des « libertés », du contrat passé entre le peuple et le souverain. C'est ce qu'une tradition historiographique désigne sous le nom de « pactisme », qui serait la caractéristique des pays de la couronne d'Aragon. Ici, contrairement à ce qui se passe dans les territoires voisins de Castille, des institutions représentatives seraient capables de tenir tête au pouvoir royal en s'abritant derrière les fueros, les garanties juridiques et politiques de leur indépendance.

La plus remarquable de ces institutions, ce sont les Cortès. A la différence des Cortès de Castille où ne siègent en fait que des délégués de certaines villes, celles de la couronne d'Aragon comprennent des représentants de toutes les catégories : la noblesse, le clergé et les municipalités (el brazo real); ce sont les « bras » que l'on retrouve dans les trois composantes territoriales, l'Aragon (sauf qu'ici le bras aristocratique est dédoublé : la haute noblesse des ricos hombres et la petite noblesse des chevaliers - caballeros e infanzones - ont chacune leur « bras »), le Principat de Catalogne et Valence.

Le rôle des Cortès est de veiller à la défense des fueros, des lois du royaume, et d'empêcher tout abus de pouvoir de la part du roi ou de ses agents. Chacune de leurs réunions commence ainsi par un exposé des griefs (greuges) que l'on a relevés contre l'administration; ce n'est qu'après avoir reçu du roi tous apaisements au sujet de ces doléances et la promesse de les réparer que l'on passe à la
suite de l'ordre du jour et notamment à l'examen des demandes fiscales présentées par la couronne. Ce dernier point est fondamental : dans les pays de la couronne d'Aragon, le souverain ne dispose que des ressources que les Cortès veulent bien mettre à sa disposition et il n'a aucun moyen d'imposer sa volonté; cela limite considérablement sa capacité d'action. De plus, les Cortès disposent du pouvoir législatif : seules ont force de loi les mesures décidées en Cortès.

Dans l'intervalle des sessions, une délégation permanente des Cortès (la Diputación) contrôle la perception des impôts et l'utilisation des fonds publics; elle assure encore la défense des fueros. Pour préserver son indépendance, elle est couverte par l'immunité juridique; ses décisions ne sont pas susceptibles d'appel, ni devant le roi ni devant le Justicia d'Aragon. En Catalogne, cette délégation permanente est souvent appelée la Généralité (elle est censée représenter les intérêts généraux du pays). Ces règles générales se retrouvent dans toutes les composantes de la couronne d'Aragon et sont parfois complétées par des institutions régionales qui vont dans le même sens. La plus connue est celle du Justicia du royaume d'Aragon, haut magistrat désigné par le roi parmi les membres de la noblesse, juge suprême qui est aussi chargé de dire le droit, d'interpréter les fueros et de qualifier les atteintes à ces mêmes fueros.


Ces institutions apportent des limitations considérables aux initiatives et à la volonté des souverains. Contrairement à ce qui se passe en Castille où leur liberté d'action est infiniment plus grande, au moins en théorie (en fait, les rois doivent compter avec l'Église, la haute noblesse, les grandes municipalités...), les souverains, en Aragon, doivent constamment rendre des comptes, se justifier, satisfaire les revendications de leurs sujets; ils sont liés par une foule de prescriptions juridiques qui s'accroissent encore avec le temps, à chaque session des Cortès. C'est cette singularité qui a fini par créer une légende autour des « libertés » de la couronne d'Aragon et de ses institutions représentatives, parfois qualifiées un peu hâtivement de démocratiques.

La légende repose quelquefois sur des inexactitudes notoires. Il en est ainsi du mythe du serment, cette
formule par laquelle les membres des Cortès d'Aragon promettaient fidélité au nouveau souverain sous d'étroites conditions ; « Nous, qui sommes autant que vous, nous vous reconnaissons comme roi, vous qui n'êtes pas plus que nous, à condition que vous respectiez les garanties suivantes »; ici se situait la liste des principaux fueros; après quoi, la formule concluait : « Si non, non... » Ce serment n'a jamais existé que dans certaines imaginations. De même, la règle de l'unanimité, obligatoire pour qu'une proposition soit adoptée, n'est pas attestée; elle aurait été du reste d'application extrêmement difficile et aurait complètement paralysé les institutions. À supposer que cette règle ait eu quelque fondement, elle n'a pas tardé à être tournée; la minorité acceptant de se soumettre à la majorité, on peut effectivement admettre que tout le monde est d'accord...

Plus sérieuse est la question que l'on doit poser sur le sens même de ces institutions. Ont-elles effectivement assuré la représentation du royaume face au souverain? C'est très douteux. En Aragon, la noblesse et le clergé écrasent les autres éléments, en raison d'abord de leur puissance foncière. Les deux réunis possèdent les deux tiers du territoire. Le plus gros propriétaire paraît être le clergé, notamment les évêchés de Huesca, Saragosse, Lérida, Tarazona, et les grands monastères cisterciens (Piedra, Rueda...), auxquels il faut ajouter les ordres militaires : l'ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem qui possédait au début du XVe siècle quelque cent villages et plus de sept mille feux, ce qui faisait de lui le plus grand propriétaire du royaume, l'ordre du Saint-Sépulcre, l'ordre de Calatrava.

La noblesse et le clergé exercent sur la paysannerie une oppression particulièrement dure qui s'aggrave encore au XVe siècle. Paradoxalement, les musulmans, très nombreux au sud de l'Ebre, dans les vallées du Jalon et du Jiloca, semblent plus favorisés que les paysans chrétiens. C'est qu'en principe ces musulmans (mudéjares) dépendent directement du roi - ils représentent 16,42 % de la population du patrimoine royal - et, même quand ils travaillent sur les terres des seigneurs, ne peuvent faire l'objet de mauvais traitements.

Il n'en va pas de même pour les paysans chrétiens qui
vivent au nord de l'Èbre dans les domaines seigneuriaux. Le sort de ces serfs attachés à la glèbe ne cesse d'empirer au cours du XVe siècle. Les seigneurs, qui ont déjà le monopole des moulins, des pressoirs, des fours, des bains publics, ont pleins pouvoirs sur leurs serfs; ils peuvent les maltraiter, les condamner et même les mettre à mort s'ils manquent à leurs devoirs, s'ils cherchent à déménager ou, à plus forte raison, à se rebeller. Depuis 1247, les Fueros d'Aragon donnent aux seigneurs le droit de faire mourir de faim, de soif et de froid un serf qui aurait tué un autre serf, disposition confirmée en 1380.

Les Cortès couvrent et renforcent ces abus. En 1428 encore, un fuero met les paysans à la totale discrétion des seigneurs : « En vertu des coutumes du royaume, les nobles d'Aragon et les seigneurs laïques peuvent traiter leurs sujets bien ou mal, selon leur volonté, les priver de tous leurs biens, sans possibilité de recours juridique, et le roi ne peut pas s'en mêler...» La défense des fueros dissimule à peine la froide détermination de conserver et d'accroître les privilèges les plus odieux d'une aristocratie qui a cessé depuis longtemps de se renouveler, à la différence de l'aristocratie castillane, beaucoup plus ouverte, beaucoup plus fluide, même si elle est aussi âpre au gain.

Que peuvent bien faire les deux douzaines de villes qui, à côté de ces aristocrates, représentent le « bras » royal? Encore faut-il observer que ces villes, d'importance très inégale, sont elles-mêmes dominées par des oligarchies très étroites. En Aragon et en Catalogne, la plupart des municipalités doivent s'incliner devant la prépondérance de Saragosse et de Barcelone respectivement. Or Saragosse est aux mains d'un clan et les structures administratives de Barcelone ne se prêtent guère à un renouvellement des élites : la ville est dirigée par un Conseil des Cent où les « honorables citoyens », les commerçants, les artisans et les ouvriers sont représentés à parts égales; tous les ans, douze membres du Conseil élisent cinq consellers qui forment le véritable gouvernement de la ville et ce sont ces mêmes consellers qui, à leur tour, proposent tous les ans le renouvellement par moitié du Conseil des Cent. Le système fonctionne en circuit fermé.


On peut faire des observations analogues sur la délégation permanente des Cortès qui constitue un gouvernement parallèle, la Diputación. En Aragon, à partir de 1436, trente-trois délégués des quatre « bras » des Cortès désignent huit députés qui resteront en fonction pendant quatre ans et qui désigneront leurs successeurs... Le système est amendé en 1446 : la Diputación est désormais désignée par tirage au sort, mais comme par hasard ce sont toujours les mêmes noms qui sortent...

Les institutions politiques et administratives de la couronne d'Aragon servent les intérêts d'une noblesse féodale attachée à ne rien perdre de ses prérogatives, de ses privilèges, de ses intérêts et depuis longtemps incapable de se renouveler. Les règles juridiques, par un excès de formalisme, conduisent à l'immobilisme. Aux Cortès, l'examen des atteintes aux fueros, préalable à toute délibération, est un excellent prétexte pour retarder ou même bloquer la discussion de problèmes graves ou d'intérêt général; on consacre un temps infini à passer en revue des questions sans importance, très secondaires et qui auraient dû relever des tribunaux ordinaires; le roi et ses officiers perdent souvent patience et, fatigués au sens propre par ces arguties et ces minuties, préfèrent renoncer aux impôts qu'ils étaient venus demander. La vérité, c'est que les institutions de la couronne d'Aragon ne sont plus adaptées; elles sont le refuge du conservatisme le plus étroit; toute innovation, même mineure, est impensable; c'est le triomphe de l'immobilisme. Le pactisme qu'ont eu tendance à idéaliser les romantiques est le masque juridique sous lequel se dissimulent la défense de l'ordre établi et le conservatisme. Sans doute pour se faire plus facilement adopter après la décision de Caspe qui lui avait donné le trône, Ferdinand d'Antequera s'est bien gardé d'innover : il a consacré le rôle que s'était attribué, dans les différentes composantes de la couronne, la délégation permanente des Cortès, Diputación en Aragon, Généralité dans le Principat de Catalogne. Les classes privilégiées (aristocratie terrienne, haut clergé, oligarchies urbaines) se retranchent farouchement derrière les « libertés » traditionnelles, gages de leur influence sociale. Au contraire, tous ceux qui ont à se plaindre de l'ordre existant, les victimes, les exclus du système, ont tendance à se tourner
vers le roi. On le voit bien lors de la guerre civile en Catalogne : contre les « libertés », dans ce cas destructrices de la liberté tout court, et contre la réaction sociale qui s'abrite derrière elles, la Busca et les remensas placent leurs espoirs dans une victoire du roi qui, seule, à leurs yeux, peut faire évoluer une situation bloquée et donner lieu aux transformations nécessaires.

Ces institutions sont-elles responsables de la stagnation et de l'effacement de la couronne d'Aragon dans la péninsule Ibérique au milieu du XVe siècle? Non, elles sont a l'image des secteurs sociaux qui se les sont appropriées : leur particularisme étroit, leurs idées politiques à courte portée qui dépassent rarement l'horizon du domaine ou de la municipalité ne les prédisposent pas aux grandes ambitions. Qu'elles soient aragonaises ou catalanes, les oligarchies s'accrochent à leurs privilèges et ne voient rien au-delà de leurs intérêts immédiats. La couronne d'Aragon a beaucoup perdu de son dynamisme antérieur, ce qui la place dans une position d'infériorité relative par rapport au Portugal et surtout à la Castille.
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